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N° 1561. -—— LOI du 6 avril 1941 
relative à l'équipement national, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil! des ministm entendu 


Décrétons: 


Art, 
tional, dont la 


— Un plau d'équipement na 


tranche sera 


4 Mai 404 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANCAIS 


1894 


er: 


[LL riode de dix ans, 


réalisée dans un: 
établi avant le 1% janvier 192, 

Art. 2, — L'étabissement du plan 
d'équipement national et sa mise à jour 
sont confits au délégué général à Féqui- 
pement nat créé pa la loi du 23 fé- 


vrier 


] TON oénéral à nt na- 
tiona | intéressant 
les travaux lan plan d'équi- 
pement national, 

art. 3. — Le pan d'équipement natio- 
nal comprendra tous les travaux à effec- 
tuer dans la France métropolitaine ou 
d'outre-mer pur l'Etat, les co!onies, les 


départements, le 
sements publics, 
naires de services publics. 

Le plan d'équipement national com 
les travaux dont 


communes, les étabiis- 


concession 


prendra éoa'ement 

l'ex tion nécessite une 
ministrative préalable aux termes des dis 
inentaires en 


autorisation ad 
po itlon légi itives et 
vigueur, 

Sont exceptés des dispositions qui 
précédent tous les travaux d'eutrelien et 
de grosses réparations, ainsi que Jes tra 
vaux neufs où de renouvellement dont le 
montant n'est pas supérieur aux chiffres 
qui seront fixés ultérieurement par arrêté 
du délégué général à l'équipement nallo 
ual, du ministre secrétaire d'Etat à l'éco- 
nomie nationale et aux finances et des 
gccrclaires d'Elät interesses, 

Art. 4. — Le délégué général à l'équi 
pernent national est chargé de là coordi 
nation des questions qui intéressent Fur 
banisime en général et la construction 
mobilicre, 


Toutes les commissions existant actuel 


lement et se rapportant directement ou 
indirectement au plan d'équipement na- 
tional sont rattachées au délégué général 
à l'équipement national. H en est ainsi 
notamment du comité permanent créé par 
l'article 3 de la loi du 2 février 141. Un 
contresigné par le ministre 
taire d'Elat à Fintéreur et par le del 


à l'équipement national 
fixera rement dalités d'ap 
| LE du it arlicie, 

No } lou! lé i 
par d l il par le déiégué 
EL latres d'Etat 

Ar! F tude d ratio qui 

es au plan d'équipement 1 

ra faite sur l'initiative du le 
léguc gr à l'équipement national ou 
di rétuires d'Etat int sus, 

Le délégué général à l'équipement na- 


ul demander aux secrétaires 
d'Etat la mise à l'étude, suivant les direc- 
tions qu'il donnera, de toutes questions 
intéressant l'équipement national ou de 
reviser, en tenant compte de ces direc- 
lions, toufes études antérieurement faites. 

rt, 6. — Aucun cré it ne peut être 
alloué à une administration publique, 
aucune subvention ni avance ne peut être 
consentie À une société concessionnaire 
de services publies où à un particulier 


pour l'exécution de marchés de travaux 
ou de fournitures, que Sur la con 
forme du délégué général à l'équipement 
national, lorsque ces marchés de travaux 
de fournitures concernent des objets pre- 


vus à d'article 5 Ci-dessu 
Art. 7. — Le délégué général 
pement national fixe, en accord avec je 
rétaire d'Etat à l'économie ha- 
le rythme d'exécu- 


j'équi 


ministre 
üionale et aux finane 
tion des travaux. 

Art, 8, — Le di cénéral à l'équi 
pement national peut, sil le juge utile, 
suivre, soit en personne, soil par 
médiaire de ses représentants, JA réalisa 
tion des projets approuvés, A cet effet, il 
peut, notamment, se faire communiquer 
l'état d'avancement des travaux et tous 
renseignements concernant la maïn-d'œu- 
vre et les malériaux employés, 

Art. 9. — 1] sera procédé, dan. un dé 
de six mois, à la revision de tous fes pro- 
grarmines de travaux d'équipenient auto- 
risés par des textes antérieurs. 

Les propositions de révisions seront 
présentées au Gouvernement par le délé- 
gué général à léquipemesa national, 

Art. 10, — Le délégué général à léqui- 
pement national est chargé de préparer 
la codification des dispositions Hégislati 
ves et réglementaires reialives, d'une 
part, à l'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique, et d'auire part, à l'urba- 
nisme et à Ja coustraction immobiliere. 

Il proposera notamment toutes 
cures tendant à améliorer, simplifier et 
coordonner lesdites dispositions législa- 
tives ou réglementaires, Les projets ainsi 
établis seront soumis au ministre secré- 
lire d'Etat à l'intérieur et aux secrétaires 
d'Etat intéressés, 

Art. A transitoire, le délé- 
gué général à l'équipement national dis- 
pose pour l'exécution des missions teLes 
qu'elles sont définies par Ja loi du 23 fevrier 
1941 et par le présent décret d'un per- 
sonnel comprenant: 


1° Des fonctionnaires mis 
ment à la disposition de Ja délégation 
cénérale par leur administration d'ori 
leu 


temporaire- 


gine., Les fonctionnaires conservent 
emploi dans leur administration qui con- 
tinue à leur assurer le pavement des trai- 
lements et des indemait ICCESSOITES AUX 
quels ils avaient droit et pourvoit à leur 
lacement par des intérimaires, 

ls peuvent bénéficier, en outre, d'in- 
demnités de frais dans la limite des er 
dits ouverts à cet effet à la délégation 
générale, et dans des conditions fixées 
par arrêté contresigné par le ministre 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale 
et aux finances; 

2e D'auxiliaires recrutés sur contrat, 

Art. 12. — Le délégné général à l’équi- 
pement national est assisté par un comité 
consultatif de l'équipement national dont 
il fixe la composition et les règles de 
fonctionnement, 

Art, 13. — Sont et demeurent en vigueur 
les dispositions de la loi du 29 février M1 
et toutes disposilions antérieures qui ne 
sont pas contraires au présent décret, 


Art. 14. — Le présent décret sera nn. 
blié au Journal oaffrciel et exécuté 
loi dé l'Etat, 

Fait à Vichv, le G avril 1944. 


Par le Maréchal de 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN, 
Le ministre secrétaire d'} 
à l'économie natiovale rt aux 
YVES BOUTHILLIER, 
Le déléqué général à l'équipement 
F. LEHIDEUX, 


N° 1705, — LOI du 18 avril 1941 modifiant 
la loi du 27 décembre 1940 relative à la 
résiliation des contrats de travait pour 
supnression d'emplois ou réduction d'a6. 
tivite des entreprises, 


Nous, Maréchal de Franee, chef 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Pécrétons : 

Art, 47, — L'artiele G de la loi 
cembre 1940, relalive à Ja résiliaion 
contrats de travail, pour suppressios di 
plois ou réduction d'activité des entre. 
prises, est abrogé et remplacé par l'ortile 
suivant: 

« Le payement des indemaités prévu 
à l'article précédent est à Ja charge 1 
employeurs, Toutefois, dans le cas où 
destruction des instaïlations où Ja 
tion de la liberté dexploilation t, 
coit déterminé le Heenciement, 
pêché la reprise des démobilisés « 
emploi antérieur, si dans un d: 
deux ans à compter de Ja promugalion 
de la présente loi, le chiffre Œaflai 
l'entreprise considérée n'est pas €; 
60 p. 100 de la moyenne du chifiie 
faires réalisé pendant les années 1957 
et 1939, les indemnités pourront &tre 1 
boursées à l'employeur par l'Etat sui 
duetion d'états visés par l'insm 
travail et arrêtés par le préfet. 

« Les indemnités dont le montant 
cédera pas 2.000 fr. seront payées 
seule fois, Le payement du supp 
pourra être échelunné sur une péri 
quatre mois, à raison d'un qua! 
mois, aucun payement partiel, 
payement pour solde, ne pouvant à 
férieur à 1.000 fr. ». 

Art. 2. — L'article 8 de 1 
cembre 1940 est abrogé et remp 
l'artiele suivant: 

« Les indemnités visées dans la pr 
loi sont portées au compte des 
en vue de Ja détermination des b 
imposables. Pour l'appiication des 
relatives à la résiliation et à la ] 
tion des marchés passés pour les b 
de Ja défense nationale, il n'e:t 
compte que des indemnités de dela 
caleulées dans les conditions 
l'article de la loi du 27 décemb': 


a loi du 


et dues en vertu de la présente Joi P” 

les seuls titulaires, à l'exclusion de: 

traitants et fournisseurs, aux ‘4 


autres que ceux visés à J'article « 
loi du 27 décembre 1940 


17 


J! 
le. 


| | 
| 
| 
| 
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« Toutefois, les dispositions qui précè- AP travaillant pour la défense national 
sont applicables aux Décrétons : l'article 4 lécret du 90 juillet 
lieu à avances du Trésor que portant extension à l'Algérie du décret @ 
tonne lit u à du Art. — Sont approu des la conven- 16 juillet 1923: La 

du on les du 40 tobre lu fices provenant de exécutiot de pare 
r' rsees, Iles ne sont pas | additionnelle du 14 déc embre THE passes divers collectivités ] 

lemnilés prises Ch entre le ministre secrétaire d'Etat à |: Qu décret du 
les conditions prevues u l'ar- L 1 application er \igérie de 

] décembre 1910 l'agriculture, d'une part, et diverses mesures prises ] décrets, dont 
P la loi du 27 décembre 1910 ». énricole de la Crau.et des marsle da Fos. | sit t été modif, par 
Le ministre secrétaire d'Etat représentée par M. P, Einers président œqu 1 une décision 
= le délégations ères algéri du 

ue nationale et aux finance conseil d'administration, et M. E, Lassalle, À 99 novembre 1955 


à 
la 


t'Etat à production 


d et le secrétaire d'Etat au tra- 
. t chargés, charun en ce qui le 
( de l'exécution du présent d 

sera publié an Journal officiel 
et: comme loi de l'Etat, 

Vichy, le 18 avril 1941. 
FÉTAIN. 


1! de France, chef de l'Elai 


ministre secrélaire d'Etat 
nalionae et finances, 
BOUTHILLIFK, 

Le secrélaire d'Etrt 

à la produchon industrielle, 
PIFRRE PUCHEU, 

d'Etat au 
BELIN, 


RENE 


N° - LOI du 18 avril 1941 tendant à 
proroger jusqu'au 30 septembre 1941 les 
dispositions de la loi du 28 novembre 
1940 concernant les magistrats des tribu- 
naux de commerce et 
prud'hommes relevées de leurs fonctions. 


\ Maréchal de France, chef de lEta 

des ministres entendu, 

relto 

ut, | - Est prorogée jusqu'au sep 
te (951 La période d'application de 
du novembre 190 concernant 
magistrats des tribunaux de commerce et 
les prud'hommes relevés de 
i fonctions. 

art. 2 Le présent décret sera publié 


Au Journal officiel et exécuté comme ii 


avril 1941. 


Fait à Vichy, le 18 


Maréehat de France, chef de l'Etat 


Le qaide des 
d'Etat « la 

JOSEPIL BARTHÉLEMY, 

Le secrétaire d'Etat 
à la production indus'sre 

PIERRE PFLUCHEU, 
RENE BELIN, 


J" 


1 


LOI du 30 avril 1941 portant ap- 
Probation de deux conventions passées 
entre le ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et la compagnie agricole de 
la Crau et des marais de Fos. 


Vous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


aus, 


Le conseil des ministres entendu, 


les conseillers. 


d'autre part, les- 
de 


délégué 


dites conventions avant pour 

er convention du décein 
bre approuvée pui la loi du 26 avril 
ISSO, irlant modification de ! 
Lion du SSI, relalive à la 

sion du desséchetmment des parus le: 
et de la en Valeur de la 


Art, 2. — Sont abrogétes toutes ! dl 
positions des lois des 9 août 1881 et 26 avril 
ISS9, en ce qu'elles ont de rontraire à fa 


présente loi, et nl et et ji Cor 


cerue le privilège dévolu au Crédit 
cier de France par l'article 2 de loi du 
26 avril 1889, dont muinlevéc sera donnée 
par ect établissement ‘pre 
ment des formalités prévues à l'article 8 
de la couvention du octobre 1940 

Art. 3. —- Les convention: 
seront enregistrées, au droit le fi 

Seront égalerment la fix 
de fr. les acte passes le Crédi 


foncier de France pour l'ex lion de la 


présente convention. 

Art. - Le décret 
au Journal officiel et exécut loi 
de l'Etat. 


Puit à Vichy, le 10 


Le ouinistre secrétaire d'Etat 
l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 

Le ministre secréloire 
l'économie nationale et nur es, 


& 


BOL 


Loi instituant en Algérie un prelèvement 
temporaire sur les excedents de benefices 
réalises, à Compter du 1: seplembre 1939, 
par les entreprises relevant de la ceduie 
des hbenéfices industriels et commerciaux, 


Bec'ilealit au Journal 
1051: 

Pure 1:07, 9 
de : Le lreprist 
LE Pas 1 1-4 «le 
trois exerce [HET be 
riours au 1{* 
ui droit de 
de l'enregistrement qui t'ont pas 
dant la d'applicai d 
un chiffre d'affaires. 

Page 1508, % colonne, atticie 9 Ge à 
15° digne, au lieu de: La laxe 
bénéfices malisés par enuire] 
laut pour la défense nationale, jnstil 
l'article der qu décret dui octobre 
portant application et: Alger) de diverse 
mesures prises par décreis dent les dispo: 
ont élé modifiées par le décret du 
21 décembre 1938, une décision 
des délécations finan ières alsériennes du 
29 novembre 1998 », lire: La laxe spéciuis 


sus lénbfices 


ICS 


par ecnireprises 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Ne 1927 Decret du 30 avril 1941 portant 
deécheance de la nationalité française, 


Nous, Maréchal de Fra e, chef de l'Elat 
françai 
Sur lé: if port du des 


histre secréture d'Etat à la justice, du 
nistre d'Et affaire 
sacre et du écreture d'Etat aux colonir 

Vu l'article de Ja lo juillet 1446 
relative à la d'chéance dt la nationalité 


des Français qui ont quitté la France, com 
plétee par la loi du février 1941: 

Vu l'article 2% de Ja loi du 10 seplembre 
1940 relative à Ja déchéance de la nationa 
lité des Francais qui auront quatté Les ter. 
rloires d'outre-ner: 

Vu l'article 17 de la loi du S mars 11 


di de la 


relative 


des Français qui se rendent en zone dissi 
‘donte, 
telot 

Sott de tonalité 
francaise, à ] de fa date du 
décret: 

MM. Paul Autier, Robert Barbier, Henri 
Bernstein, Paul Bert, Berthet, René 
Cannebotin, Georges René Cassin, 
Claude Chandon, Mlle Eve Curie. MM 
bussol, René Albert 
GQuerin, Mile Nina ilerzenuberg, MM. Eugene 
Houdrv, André Kahn Chartes Morin, Geor- 
ces Parenthoen, Petllon, Claude 
l'eri, Poirier, Pozzi Eseot. Prevostean. Mon 
Ni d'Argentien, Val 
den 

rétaure | le 
d'Etal affaire et 
{ LEA EN "111 n! hat 
de Pexecoton du present décret, qui 

va publi Journal officrel 

Ua | l'1 it 
Le garde de 
JOSEPH BARTHÉLEMS 
L'ammiral de ln [lotte 


d'Etat 


A! DAHI AN, 

Etat 

A' PLATOS, 


ee 


1896 
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4 Ma: 


R° 1953. Décret du 30 avril 1941 poriant 
revision de décrets de déchéance de la 
nationalité française. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


HS, 

Sur le rapport du garde des sceaux, Ini- 
histre secrétaire d'Etat à la justice, 

Va l'article 4% de la loi du 23 juillet 194Q,; 

Vu les décrets des 6 septembre et 29 oc- 
tobre 1940 portant déchéance de 
jite francaise; 

Vu les avis de la commission instituée 
pur décret du 10 septembre 1fM0, modifié 
cur les requêtes 


var celui du 3 rmars 

formulées par M. Philippe de Rothschild, 
ainsi que par Mmes Alice Seitz et Renée 
Seitz, née Devris, et tendant à obtenir Ja 


évision des décrets le oncernant, 
Décrétons : 


le le décrets 


Art. 27 Sont rappio 
t 29 octobre 


visés des 6 septembre 1940 et 
en ce qui concerne: 

M. Phulippe de HRothshld, Mile 
Seitz, Mine Renée Seitz, née Deyris. 

Art, - Le garde des sceaux, 1ninistre 
cecrétaire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exceution du présent décret, qui sera pu- 
blié an Journal officiel. 


Fait à Vichy, le ut} avril 1941. 
PH, PHIAIX, 
chef de l'Etat 


Alice 


Par le Maréchal de France, 
francais: 
Le garde des sceaux, 
secrétaire d'Etat à la Ju 
JOSE PH 


© 


vunistre 


Gretfiers 

d'Etat à la justice 

Vu Pa 1 du inillet 195% itive À Ja 
forme di ti dividuels, 

Article unique. — Est adrni ur Sa de- 
à faire valoir ses droils à la retraite 
dois des 14 avril 1924 et 18 août 1996 


au tribunal de pretmière 


M. Lambert, grefthet 
de Hlois. 


il 11, 


Par délégation: 


i le 90 avi 
Le #crétarre ral 
du ministère de la justice, 
GEORGES DAYHAS, 


des sceaux, ministre secrétaire 
jusuce, 

27 juillet 19 
administratifs 


Le garde 
d'Etat à la 

Vu la loi du 
form des actes 

Vu l'avis du ministre secrétair 
affaires étrangères, 


relative à Ja 
individuels ; 


d'Etat aux 


Arréle : 

{riicle uniqur. — M. 
nommé greffier au de 
tonce de Tunis, en remplacement de M. 
durier-Currveur, decédé. 

Vait à Vichy, le 90 avril 1941. 

Par délégation: 
Le serrétaire général 
du ministère de la justice, 
GEORGES DAYHAS, 


4 2 


Valent (René) est 
première ins- 
Cou- 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Travaux d'adduction d'eau. 


Par orrèlés en dat du 2? j9:1, ont été 
te, par application de la loi du 
it oclobre 19490, les travaux d'adduction d’eau 
potable à entreprendre par la commune de 
Bessancourt (territoire de 


déclarés urgern 


Commissaires et inspecteurs de police. 


Par arrété en date du ? mai 1941, M. Galiniér 
de Je classe, 


Louis), commissaire de police 
suspeudu provisoirement, est révoqué de ses 
fonctions, à compter du $S avril 1941, 


© 


Par arrété en date du 2 mai 1951, M. Ker- 
vareu {Alexandre}, inspecteur principal de 
police spéciale de classe, officier de police 
judiciaire, est normmé commissaire de police 
dre classe et est mis, en cêtte qualité, à 
la disposition du préfet du Nord. 
aura son effet à compiler du 


Cette mesure 
amai 1911. 
Par arrété en date da 2? mai 1944, sont nom- 
: 


M. Binard (Alexandre), commissaire de 
lice hors classe, fer échelon, chef de service, 
à la disposition du préfet des Côtes-du-Nord à 
Saint-Rrieuc, en remplacement de M. Coulon 
de service}. 

M. Dousserin (Marcel, 
de polie hors classe, {°F échelon, à 
eu remplacement de M. Binard, 


vommissaire central 
Ainiens, 
Ces mulalions auront effet à compter du 
{er juin 1944. 


Par arrèté en date du ? mai 1941 M. Perlus 
<{ commissaire division- 
aire de police hors classe, 1 échelon, ch { 
de Service, à la gare de FESt, à Paris, €n 
remplacement de M. Henry, délaché en qua 
té de chef de la brigade centrale économique 
à Paris, 

Cette mesure aura son effet à compter du 
1931. 

Par arrété en date du mai 1981, 


M. Schwartz (Antoine) est nommé commis 
ure de police de classe exceptionnelle, à titr: 
mplacement de 


provisoire, à Limoges, en r 
M. Dousserin de serv 
Celte mesure aura son effet à compler du 


ir juin 1944. 

Par arrêté en dale du 2 mai sont 
NIRER 

M. Sanciaut {Félix}, commissaire de police 
spéciale hors classe, 1° échelon, à Lyon, et 
mis à la disposition du préfet du Rhône pour 
assurer Ja C'rection de la polire économique 
dans ïe département (intérét de service). 

M. Hornez (Pierre), commissaire de polices 
epéciale hors classe, échelon, à Clermon:- 
Ferrand, en remplacement de M, Sanciaut 
(intérêt de service). 

Ces mutations auront effet à compter du 
16 1941. 


@ 
Par arrèté en dale du 2 mai 1941, 


M. Porcin (Paul) ect nommé commnissaire 
central hors classe, 1e échelon, à Perpignan 


en remplacement de M, Hornez 
effet à 


service), 
rutation 
16 mai 141. 


aura 
date du 2 rai ! 


Par arrclé en 
: 


M. Gorleau {Charles}, commiscaire 
lice hors classe, 3 échelon, à Bord 
remplacement de M. Colembo 
service). 

M. Techoueyres (Jean), commiss: 
lice de 3e classe, à Bordeaux, en r 
de M. Doucet (intérêt de ser\i: 

M. Serlilange {Gabriel}, candidat! 
hoïniné commissaire de polie 
Thouars, en remplacement 


16 mai 1944. 


— +0 — 


Par arrèlté en date du mai 


M. Chavalor {Francois}, comimissair 
lice de {ro classe, à Bordeaux, en 
tinent de M, Palette tinlérét de servi 

M. Poinso!t {Pierre}, cormmmissaire di 
de 2 classe, à Evreux, en rermplurt 
M, Chavalor {intérêt de service), 

M. Bonnaud (Roger), commissaire d 
stagiaire à Laigle, en remplacement d 
voil (intérèt de service), 
auront 


Ces mulations effet à 


25 1941, 


Par arrété du 2 mai 141 
M. Chescsel (Ulysse), est nominé 
saire de police mobile de #° classe à la 
gade régionale, à Montpellier {inturét 

vice) 

M. Ferriol eandidat 
hortoë commissaire de police mobile 
à la 7€ brigade régionale à Bordeaux, 
placement de M. Chessel, 

Celle mesure aura son effet à 
1911, 


Par arrcté en date du 2 mai 


fhotfert (Alfred) est nommé inspecteur « 


lice mobile de 6€ classe, à la 47 br: 
gionale à Pau fintérét de: service), 
aura effet à com 


Celle mesur son 


16 mai 1940, 


en date du 2 mai #41 
mäaide (Joseph), inspecteur de polie 

de {re classe, officier de polite judi 

inis en congé avec sokie pour ra 
santé, par application des di<positions 
licle 16 [8 du décret du 9 
à cotmpler du mai 1966. 


Par arrèté 


Par arrèté en date du 2 mai 1941, 
doseph}, inspecteur de 
ciale de tre classe, officier de poñce | 
est admis à faire valoir ses droil 
traite, à compter du 16 février 1431 


Par arrêté en date du 2 mai 
(Georges), inspecteur de poliée 
classe, officier de police judiciair: 
durée de Ja guerre, est, À dater d 
vrier 1941, relesé de ses fonction: 
cation de Farbele fer de la du ! 
140 et bénéficiera, en conséque ne 
positions de Farticle 2 de ladite loi 
du fé-rier 14941. 

Paz ie arrêté, M. Buffon : 
disponibilité spéciale pour une du! 
mois, à cosnpler du mai 1441. 


e M. Techoux 
Cette mesure aura son effet à comp: 


Mai 1941 
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Secretariat général des anciens combattants. 

OFFICE  NATIONAL DES  MUTILÉS, 
VICTIMES DE LA GUERRE ET DB LA 


Par arrêtés ministériels en dule des 8 et 
14 avril 1941, ont été admis à faire valoir leurs 
droits à une pension retraite 

(A dater du 7 avril 1941.) 
Vergnion, commis complalle prineipat, 
M. Verdier, expéditionnaire prineipal, 
M. Hennelin, gardien Je burcau. 


(A dater du 10 avril 1951.) 
M. Lefchvre, expéditionnaire principal, 


OfVICES DÉPARTEMENTAUX BES MUOTIÉS, COMBAT- 
YANTS, VICTIMES DE LA GUERRE DE 
LA NATION 


Par arrêté en date di 45 avril 1951, M. Hay, 

haeteur principal à l'offiée départemental 

s mutilés, comhattants, victimes de la 
guerre et pupilles de la nolion de la Vienne, 
placé dans da position prévue par l'article ter 
do Ja loi du 17 juillet 2910, est adinis à faire 

oir ses droits à la retraite, à compiler du 
20 mars 19441. 


arrêté en date dur 94 avril 4941, sont 
nis à faire valoir leurs droits à la retraite 


ients ci-après, placés dans Ja position 
we par l'article 1er de Ja loi du 17 juil- 
let 1910, appartenant aux cadres des offices dé 
partementaux des multilés, combattants, vie 
{ de Ja guerre et pupilles de la nation; 


(A dater du 18 mars 19431.) 


M. Chassagnon (Paul), secrétaire £ ral à 

five départemental de Drôme 

M. Marce] (Ani et}, expédilionnaire à l'office 
départemental des Bouches-du-Rhône. 

Mine veuve George, née Géant {Han he}, 
expéditionnaire à l'office dénar'emental de la 
Haute-Vienne 

Mme veuve Huillicr, Goubet (Delphine 

dilionnaire à l'office à partemmental de Ja 


A dater du 19 mars 19:11.) 


M, Mazaud {Pierre-Pauh, secrétaire adjoint 
luilice départemental de Haute Vienne, 


{A dater du 25 m 1914.) 


Mine Renoux, née Pottier (Marie Morgtte- 
lite}, expéditionnaire à l'office départemental 


ue 


(A dater du 28 1%:1.) 


M, Martinon (Roh: rt), rédacteur principal à 

départementæ de la Seine. 

Mine Lechopier, née Meyerlin (Juiietle), com- 
comptable à lolfiée départemental de ja 


Mme Billonx, née Berthier 


bonnaire à Fofiice départemental de 


(A dater du mars 1911.) 


M. Cuhendy {Austresmoine), secrétaire ad- 
à l'éfficc départemental du FPuy-de- 


(A dater du ter avril 1941.) 
Beltier {Louis}, secrétaire général de 
l'oftlre départemental de la Scine 
M. Gautier (Albert), secrélarre général di 


l'office départemental de la Vienne. 


(A dater du 2 avril 191.) 


M. Menier (Jan), expéditionnaire à l'off 


départemental de la Seine-Inféricure, 


(A dater du 3 avril 41941.) 


Mine Bouyges, née Chambrette :Marie}, se 
crétaire adjointe à l'affice départemental du 
Finistère 


Mme Fabre, née Giraud (Rose), daetylogra- 
phe à l'ofiice dépar'ementai du Var, 
{A dater du 4 avril 1951.) 
M. Conte {Emile}, secrétaire géné al à :0f 
fice départemental du Gard, 
(A dater du 5 avril 191) 
M. Quaslana (Jean), rédacteur principal à 


l'offic: départementai de la Corse, 


— 


TABLEAU D'AVANCEMENT DE DES AGENTS DU 
CADRE LATÉRAL DES SEUVICES EXTÉRIEURS 


LA DIRECTION DE LA HIOLIDATION LES PENSIONS 
Par arrété du 22 avril 1941, les agents dnsi 


gnés ei-après ont élé jinseriis au 
1940 pour un avancement de ciasse au Choix 


Chefs de 


MM. Brioude Guérin ‘Léon), Ra 


mage (Pi 


Mme Coillée {Marie-Made! MM Fou 
que André}, Vau {Mau 


MM. Hanchet 1, PBouget 
{Alfred}, Lesteven {Wrmand}, Maguet (Y 
Mine Renadin (Rent M. Tru Jules 


de 


Mine Aitloud (Marthe), MM, La 
Barat (Jean-Marie), Mmes (Ma 
rite), Banchon (Marie-Louise), Bonnet (jeu 
}, Casteran (Renée), M. Cazauran (Mu: 
Mines Cotte (Hélène), Colt Honor 
M. Christine tCharles), Dallidet 
maine), Deslandes (Rence}, Fran 
nette), Gauvin (Fernande}, Gailiurd (Fran 

Giraut (Mari) Goundrd (Ma 
Antoinette), Guyon (Fglantine}, Janot (Ma 
ceie}, M. kaspi isalomon), Mines Kervis] 
(Catherine), Enyscac (L£onie)}, Le Magnen 
{Marie-Louise}, Lemaine (Marthe), Longrron 
(Marie-Louise), Lorin tGilberte), Marchand 
(Jeanne), Moncourut Jeanne), M. Neand 
(René), Mmes Perennes (Anne-Marie), Pevre 
{Pauline}, Profiz (jeanne), Taracole (Mau 
M. Mmes Tibersitien 
tleanne), Verguin (Claire), Veltn 

M. 


IH 


Erpédicionnt 


Mines Aubry (franne), 
keine), Besoinbe (Marie-Louise), Clure 
‘), Girault (Ainéhe}), Lambert (Ma:n 
Léona}, Martina (Valentine), Perenmues 
Perrault (Rachel), M. Mavual iEticnine 


Avouston {Made 


Done, 


Vonner (Marc). 


Da: tylc graphe 


Mme Barral (Jeanne), 


Garcons 


Mines Belin (Augustine), Coupaye (Claire) 
M. Le Digabet (Vin ent}, Mme Thourey (Mare 


+0 — 


Par arrèté du 92 avril 4941, les agents 
désignés ci-après ont été inserits au tableau 
de 1940 pour l'emploi d'employé de 
principal : 

Meliquat du tablean de 1999,) 

Mines Jousset {Aimée}, Palin (Hélène 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Regiement général des haras. 


Le ministre secrétaire d'Etat À l'asricuiture, 


Vu la loi du 29 mai 1874; 


Vu l'arrété du seplembre portant 
glement général des haras; 
Sur Ja proposition de linspecteut al 
du Servue dt hat 
. 
LE: 
\ { t abre q 
} 


Dispo lt irit la 
tenue d'un reyistre d i DE 
Dispos de l'a ! la 
tent d'i désig ‘ 
mple d ina 


pair «st 
Le ro ‘ 
‘ le 
Administration centrale. 

Par arret La à M, 
scerétaria travail a 
rédacteur de fre classe (fraitem fr.) 
à central du iministès de 
l'agriculture, à compter du 1 lil 

Service des haras 

pot tetalon de Libourne de 
1141, dire de dépôt il 

nplicem nt de M faire 


1897 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
! #5 | = 
ré présent arrete, 
Fait à Par | 
| 
brune, | 
| 
| 
| 
“cine. 


1898 


4 Mu 1951 


—— 
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tine à 20 p. 400, ce prix S'entendant pous 


| lébits du S. FE. 1 T. A. sont fixés comme 
Efini À archandise payée comptant ermballages 
{ suit, à partir du prix de base A défini à | marchandise payé t llages 
ET DES FINANCES LELTA 
Art. 4. — Le prix de vente des jus tit: 
| PRIX de tabac d’une teneur comprise entre 8 grarne 
Prix des produits nicotineux, NATUKTI du kilogramme mes et 20 grammes de nicotine par litre 
— fûts à la charge du client pris dans un 
iii crélant d'Etat à l'économie 100 établissement producteur — est fixé comm 
na ile et aux financ( le nunistre secré- suit, à partir du prix de base A défini à 
l'agr tu ticle 4er: 
En fûts de 50 litres.....coce A. Prix de vente du kilozramme d 
Vu la du 21 octobre 1930 modifiant, ! En bidons de 5 kilogr...... | A Œ 4 fr. 20. 
Cotri tar ditiant ln lécislation ur Îles | En bidons de 1 A fr. nt 
En bidous de kilogr. 560, A 10 fr. | PU! % 
s Art, 5. — Le prix de veule des jus spi. 
Ai Ces prix s'entendent pour marchandise | ciaux de tabac de densité 1,073 préparé 4 la 
payée comptant à emballages perdus prise | rmanularture des tabacs de Nice, fûls à 
Ar ter Ï | de base A du sulfate | dans les entrepôts 6u débits du $. E. L T. À. | charge du client, pris dans cet établissene 
hivotine, correspondant au prix du | est fixé comme suit, à partir du prix 4 
kilogramme de sulfate de nicotine à 40 p. 100 | Art. <a Le prix de vente du sulfate dé base À défini 4 l'article 4er: 
vendu aux particulier pat le service | nicotine à 20 p. 1006 aux parlicuHiers at he- de venis du de due: 
d'exploitation industrielle des tabacs et de | tant directement dans les entrepôls où dé- ac JUS: d 
allumettes T. A.) en fûts de 50 litres | Art. G, — Les prix de vente du sulfate de 
à crballages perdus est fixé comme suit: QU 00 nicotine à 40 p. 100 ou à 20 p. 100 cédé 
A 66 par le FE. I. T. A. aux syndicats agricoles 
En bidons de @ kilegr, 260 de soiulion: ! sont fixés comine suit, un 
art. Les prix de vente du sulfate | A de 23 kilogr, de solution pour chaque expc- 
de nicoth ù 40 p, 100 achetés pat les par- | # 1? le kilograrau le ifate d nico dition, à partir du prix de base A défini à 
directement aux entrepôts et aux 2 l'article fer: 
PRIX 
du kilogranme 
PKIX HRILOGRAMME DE SULFATE DE NICOTINE de sulfate de nicoting 
à 20 p. 100 
IMPOREANCE correspondant au prix de 0,76 A pour les grossistes. correspondant 
au prix Ge 0,76 4 
pour les grossistes 
En füls En bidons Fa bidons En bidons En bidon 
de litre de & khilorr. de 1 khilogr, de kilogr, 500. de kilogr, 200, 
De 25 à 100 kilo A 5,20) 0,5 {A + 0,95 {A + 10,60) 0,0 19 
| \ 
De 160 à ki 0,02 4 0,92 (A + 1,20) 092 (A S,00) 0,92 (A + 10,60 0,92 | — + 12 
| / Aa 
De 500 à 1.000 kil A 0,90 !A 1,20} [A + 10,0 + u) 
A 
De 1000 à ‘0,006 kil la fo A (A + 1,20) 0,Ss S 0,S$ {A + 10,60 û,8s de 
A 
De 10 0600 à 20.000 A (A + 1,20 (A [A + 10,60 — + 12 
| 2 
| 
Plu: | 0,52 4 0,82 {A 1,0 0,82 (A S, 04) | O,S2 {A + 10,60 | + 12 } 
Les prix ci-dessus altendenut pour rnar- 10 p. L6N, par expéditions d'au rooins 1.000 kilo- } Art. 8. — Les prix de vente du sulfate de 
chandise payée comptant livrée à emballage | grammes à emballages perdus, par fûts de nicotine à 40 p. 1400 par les grossistes agréé 
perdu, prise dans une manufacture ou un 00, 100 ou 2@ litres au gré du $S. FE. L T. A., | AUX industriels et aux négociants sout fixes 
entrepôt de contributions indirectes, ou | franco gare dessersant Les entrepôts des | comme suit, à partir du prix de base A défini 
| à l'article ter: 


rendue franco dans la gare désignée par le 
syndicat, ce dernier mode de livraison ne 
pouvant, toutefois, avoir Heu que si la quan- 
seule fois cor- 


tité d'extraits à livrer en une 
réspond à 150 kilogr, au minimum de sulfate 
de nicotine à 40 ou 20 p. 106, 

Art. 7. — Le prix de vente du sulfate de 


nicotine à 40 p, 100 cédé par le $, E, L T. A. 
aux grossistes agréés est fixé comme suit, à 
partir du prix de base A défini à l'article 19: 
Prix de vente du Kilograrnme de solu- 
tion 0,76 A. 
Ce prix s'entend pour des ventes annuelles 
gupérieures à 40009 kilogr. de sulfate à 


grossistes, 


PRIX BU KILOGRAMME DE SULFATE BE NICOTINE 
à 40 p. 100 correspondant au prix ce 0,76 A pour les grossistes, 
dans le courant de l'année ——- — 
Ea fàts En bidons En bidons En bidons 
sur marchés aaauels, dé #0 litres | de & kilogr. de 4 kilogr. | de © kilogr. 50. 
| 
Moins de 100 KilOgT. so. 0,93 A 0,93 (A + 4,20) 0,93 (A + S,00) 0,93 (A + 10,60) 
De 100 à 0,40 ON) + 4,20: 0,00 (A + S,00) [A + 10,60! 
De 500 à 1.000 KilOgr... A O,SS (A + 4,20), 0,88 (A + 8,00) 0,88 (A + 10,61: 
De 1.000 à 10.000 0,86 A O,S6 {A + 4,20) 0,86 (A + 8,00) 0,86 (A + 10,4 
De 10.000 à 30,000 0,83 A (A + 4,20) 0,83 (A + 8,00) 6,83 (A + 10,60 
Au-dessus de 30,000 0,86 A 0,80 (A + 4,23: 0,80 (A + 8,00; 0,80 {A + 
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— 
prix s'entendent pour mareéhandise li 
franco gare destinataire à emballage 10 Le prix de base de la tine 
délai de payement variant de trente | älcaloude à 9 degr 97 p. 100 vondur SECRETARIAT D'ÉTAT 
trois mois. par $. E. I. T. A. aux grossistt agrécs 
) I 8 prix de vente du \fat est fixé one nt AU RAVITAILLEMENT 
tine à 40 p. 1400 par grossist 
‘ux particuliers sont fixés mme A° 180 fr, 
\ partir du prix de base défini à l'ar- Decret du 29 avril 1941 
{ Le prix A’ correspond au prix du kila- relatif au rationnement du chocolat. 
de nicotine alcaloïde à une tencur 
- comprise entre à 07 p. 100 ven lue «irc 
PRIX lement par le E. T, A, aux grossistes, | Nous, Maréchal de France, l'Etat 
du 2 en de on 16 litres, embhallaze perdu, francais, 
iranco gare, desservant les entr pôts di Vu le décret du 29 février 1910 relatif 
à 40 p. 100 “rossisies, payement effeciné à l'avance chez | an recensement de la popula! t à là 
l'emballage. correspondant des itribulions indirectes d distribution des cartes de ralionn 
Vu le décret du 29 février 440 
réglementation des bo ries et des pâe 
— art 41. Les de vente de a tisse ries, et notamment son article 4 
le Titres 105 À Vu l'arrêté du 9 mars tixant la 
s de 5 1,05 agrécs aux indusiriels, Late et les conditions d'établissement des 
| dons de kilogr. 105 {A + ciants el vétérinaires sont flxés Ut, L'eartes de rationnement. ensemble l'arrèté 
En de 6 kilogr, 500. (A + 40,60) du prix de base A’ défini à l'ai du 20 octobre 140 modifiant re deriner : 


duction de la fabrication et de T1 vente 


du chocolat ; 
PRIX DU RILOGRAMME DE SULFATE BE NICOTP 7 1910 relat 
ANTITÉS ACHETÉES PRIX DU MILOGI — ICOTINE Vu la loi du 17 septé 
| infractions € iivre de 
, y orrespondant aux prix A° pour les grossistes, iUX infr ictions eomInNIst en 
r marchés annuels. Fu füts En bidons En bidons Fo bidons Vu le décret du 17 1950 relatif 
de litres, de 5 hilogr | de kilogr de © kilogr, 500 au rationnement de certaine denree 
- | semble le décret du 22 décembre 1940, 
modifiant ce dernier; 
Moins de 90 kilogr....….. 1,15 + + 10,60) Sur le rapport d inistre taire 
be à 200 kilogr. 1,13 A 1,43 (A' + 4,20),4,13 + S,00)[1,43 + 10,60) d'Etat à l'économie nationale el aux fi- 
De 200 à 500 kilogr..….. 1,11 À’ 1,44 + 4,20)!1,10 {A° + 8,00)14,14 + 40,60) 
be 5% à 1.000 kilogr..… 1,09 4° 109 + + + 140,60) | nances, du ministre secrétaire 
Li-dessus de 1.000 kilogr, 107 À’ 1,07 + 4,20)/1,07 4 8:00) 1,07 4 10,60) | l'agriculture et du secrétaire 
Ces prix s'entendent pour marchandise 
lie franco gare destinataire à emballage MINISTÈRE DE LA GUERRE Art. 47, — A partir du 17 mai 1941, 
prlu, délai de payement variant de trente le chocolat sera coinpris dans le rationne- 
à trois mois, ment; il sera acqus contre remise de conte 
art, 12, — Le directeur de l'économie gé- ETAT-MAJOR GENERAL DE L'ARMEE pons où de tickets de consommation da 
les préfets sont chargés de l'exé- Par application des dispositions de l'arti pas 
cution du présent arrété, qui entrera en vi | «js fer de Ja doi du 2 août 1940, M. le géné- arrété du éecréltaire d'Etat au ravitailes 
sucur à dater de sa publication au Journal | ;a1 de brigade de Baïliencourt, dit Coureol, | 
vfhiciel. | a été placé, à compter du 2 1944, dans la Art. 2. Le ministre secrétaire d'Etat 
Fait à Vi:hy, le 25 avril 1941. | 2e section (réserve) du cadre de l'état-major | à l'économie nationale et aux finances 
secrétaire d’Et général de l'armée, lninistre secrétuire d'Etat à l'agriculture 
e d'Etat et le secrétaire d'Etat nu ravitaillement 
a ure, sont chargés, chacun en qui le cons 
VIERRE CAZIOT, cerne, de l'exécution du présent décret, 
Le ministre secrétaire d'Etat É . qui sera pubiié an Journal ofjicict, 
ü unomie nationale et aux finances, SECRÉTARIAT D ETAT A L'AVIATION Fait à Vichv., le 99 avril 1951 
le ministre et par autorisation: 
Le secrétaire général Légion d'honneur, Par lo M | de 1 + 
‘ur les questions économiques. 
MOREAU-NÉRET. Le étaire | Le min ecrélui 
Vu le décret du 5 ceptembre 1949: à l'écononue n el aus 
Vu la doi du 5 noût fixant 
MINISTÈRE DE LA MARINE accordés aux de l'armée de Fa Hunts 
tenus de quitter l'orim active ] il 
l'abaissement des hiniles d'âge 
Tabieau d'avancement. Arrèle : L'Etat ! 
trlicle unique. Est inscrit au lableau sg 
sion en date du 2 rai 1941 d2 l'ami A de la Légion d'honneur : 
| de ja flotle, ministre secrétaire d'Etat à 
jnarine, comraandant en ehef des forers Pour commandeur, 
françaises, ont été inscrits au ta- SECRETARIAT D'ETAT 
1 d'avancement : (Pour prendre rang du 20 avril 1%41 ) 
JURY €olonel en AUX COMMUNICATIGNS 
l'our le grade de capilaine de frégate. congé du personnel navigant: 32 ans de s« 
vices, 9 campagnes, 1 blessure, cilatione, 
M. le capitaine de corvelte Robert (P.-3.- | 93 ans de bonification pour services aériens, Voirie nationale, 
86 annuités, Officier de la Légion d'honneu: 
du 26 juin 19%. 
l'our le grade de capitaine de corvette. La présente promotion ne comporte pas l'a Par qu lu 23 chi ke . 
ibhutio » irgents, dans le départeme) de 
M, lg lieutenant de vaisssau Pirel (E- iribution de Ja Croix de guerre. l'élargissement et le red dn 
Fait Vichy, le avril 1911. N. 20, entre les P. K. 95,909 t to 
ir « faits de guerre », BENGARET, territoire de Ta commune d 


\ 
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Par arrété du 2% avril 1941, a été déclarée 
le département de l'Ariège, Ia 


urgente, dar 
déviation de la KR. N. n° 618, entre les P. K. 
76,022 « 1,600, sur le territoire de la com- 
de saurat 

Par urrét du 2% avril 1941, a été déclaré 


d'utilité pub! 


ique et urgent, dans le départe- 
ment de la Loire, l'aménagerment de la N. 
n° eulre la K. N. n° 7 ct balbigny. 
—— 


Ponts et chaussées. 


Par arrélé en date du 58 avrit 1941, M. Vin- 
ceut, ingenieur des travaux publics de l'Etat 
tu Mavre, à été chargé, à dater du 16 mai 
toit, les conditions prévues par Ja cir- 
culaire du 15 fauvier des forctions d'in- 
vénieur ordinaire des ponts et chaussées et 
afecté au service des ponts et chat du 
département de Ja Sarihe, en rempiacement 


de M, Maurin, appelé à un autre poste, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret du 2 mai 1941 étendant 
aux territoires d'outre-mer relevant du se- 
crétariat d'Etat aux colonies les dispositions 
du décret du 3 janvier 1924 relatif à la déno- 
mination des rues et places publiques. 


Noi hal de rancce, chef de l'Etat 
français, 
Sur la proposition du secrétaire d'Etat aux 


color les, 

Vu Le décret du 5 janvier 1921 portant déro- 
gation aux disposition de l'ordonnance du 
46 juillet 1516 sur les homtaages publics, 


Décrélons 


Art. 4er, — Sont rendues applicalles dans 
les territoires d'outre-mer relevant du secré- 
turiat d'Etat aux colonies les disposilions du 
décret du & janvier 1924 susvisé, 

Art. 2. — Les pouvoirs dévolus au préfet 
seront exercés par les gouverneurs généraux 
ou gouverneurs des colonies, 

Art, 3%. — Le secrélaire d'Etat aux colonies 
est charsé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de l'Etat 
français et aux Journaux officiels des colo- 

Fait à Vichy, le 2 mai 1941. 

Pit, LM'ÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


@ 


Travaux publics. 


Par arrèté du 30 avril 1941, M. Lorion {Mi- 
titulaire du diplôme d'ingénieur de 
l'école spéciale du bâtiment et de l'industrie 
(rang de sortie, 7°, promotion 1938) a été 
nommé ingénieur adjoint de 4° classe stagiaire 
du cadre général des travaux publics des 
colonies et affecté à l'Indachine, 

Les dispositions de cet arrèté prennent effet 
pour compler de la veille de son embarque- 
nent, 


Services pénitentiaires. 


Par arrété du croire d'Elat aux colonies 
en date du 15 avril 1951, ont été inscrits au 
tableau d'avarncerment Qu personnel civil des 
“hitent coloniaux pour l'an. 


ures 


services [Ua 
née 1910: 
chef de 


Pour la % classe du grade di 


1 MM. Barbé (Marcel: 
2 Liunouzé (Lucien, 


chefs de bureau de 


Pour le grade de che] de burenn de ñ classe. 
M. Cleostrate (Georg . Sou:-chef de burcau 
de classe 
l'ours la classe du grade 
de sous-Che[ de bureau. 
M. Renard {Ars \, sous-chef de bureau de 
2e cla 
Pour la % clusse du grade 
de sous-chej de bureuu, 
M. Mar ‘Dormir ique), sous-chef de bu- 
reau de ge classe, 
l'our la clusse du grade 


de 


M. Finocchy (Gaston), commis pal de 
2e classe, 
Pour la % classe du grade 
de commis principal. 


MM. Jaffard (Edouard, Trabys (Bonaven- 
ture), Massé (Alphonse), cominis principaux 
de 3e classe. 


Pour la 3% classe du grade 
de principal, 


M. Balasnam commis principal de 


“ classe, 


Pour le grade de commis principal 
de classe, 


(Jean), Vaxelaire (Marcel), 
Arlin (Sadi}, commis de 


MM. Jegousse 
Antoniotti {Etiennc), 
dre classe, 


Pour la 1 classe du grade d'interprète 
principal, 


M. Djebarri (Salah), interprète principal de 


2e ciasse. 


Pour le grade de conducteur principal 
de classe, 


M. Lhucerre Camille )}, conducteur de 


{re classe, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 1S avril 4941, ont élé inscrits au 
tablean d'avancement du corps militaire des 
surveillants des services pénitentiaires colo- 
niaux pour l'année 1910; 


Pour le grade de surveillant principal. 


4 MM. Saba (Gontrand): 
o 


2 Texier (Alexandre); 
Geoffroy (Gérard), 
surveillants chefs de {re classe. 
Pour la 1° classe du grade 
de surveillant chef, 
1 MM. Camille (Roger); 
Dorothée (René), 
surveillants chefs de 2e classe. 


Pour le grade de surveillant chef 
de % classe, 
4 MM. Perinet (Eugène); 
» Contini (euri,, 


surveillants de dre classe, 


Pour la classe du grade de Surreillunt 

4 MM. Barrazza (Jean: 
2 Olmetta (Bernard ; 
Cesar; 

Guidi 
Vincent {André:; 
Guglichni (Antoine) 
Maréchal {Camille}; 
Biaggi (Mathieu: ; 
Le Meudec (Jean: 
ju ACquaviva {David 
Boucherie (Marcel, 


classe, 


surveillants de ? 


Dour la % classe du grade de Surreilluit. 


{ MM. Blanc {Louis 

Daux (Jean); 

Bareau (Lucien: 

Boschi (Dominique! : 

Vincent-Cuaz (Fernand: 
Nadeau 

7 Mario {Dominique 


Nominations à des emplois réservés. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 

Par arrêté du 27 1941, ont 66 normes, 
à dater du 4e avril 191, palefreniers de 
G classe dans l'administration des harus 
candidats militaires dont lès noms suivent: 

MM. 
Baumgartner (Nicolas), affecté au dépôt d'éta- 
lens de Villeneuve-sur-Lot. 
Mairet (Henri), affecté au dépôt d'étalon 

Besancon. 

Vilalin (Alban), affecté au dépôt d'étalons de 

Blois, 

Poulot (Antonin), affecté au dépôt d'étalons de 

Villéeneuve-sur-Lot, 

Profil (Gabriel), affecté au dépôt d'étalon: de 

Villencuve-sur-Lot, 

Gary ‘(Roger), aflecté au dépôt d'étalons de 

Villencuve-sur-Lot. 

Poiraud (Joseph), affecté au dépôt d'étalons de 

Lamballe, 

Ralcy (Gustave), affecté au dépôt d'étalon: de 

Lainballe, 

Bourdet (Dominique), affecté au dépêt d'éta- 
lons de Cluny. 

Levrard (Raymond), affecté au dépôt d'étalon: 
d'Angers. 

Rencuf (Louis-François), 
lons de Saint-L6. 

Ropars (Louis), affecté 

Blois 
Meunier (Roger-Louis}, affecté au dépôt d'éta- 

lons d'Hennchont, 
Aellerman (Julien-Félix), 

d'élalons de Lamballe, 
Fradin ‘André), affecté au dépôt d'étalons de 

Libourne, 

Maguer (Laurent-Corentin), affecté 
d'élalons de Montier-en-Der, 

Ces nominations sont faites à préca 
et essentiellement révocable, en attendant 
publication de la nouvelle législation sur | 
cmplois réservés prévue par les lois des ot! 
1% octobre 19410. 


de 


au dépôt d'étalons de 


affecté au dépot 


titre 
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Le Directeur des Journaux ofjicielæ» 
R Barox-Tarca. 


